ARRETE n°118CM du 31 janvier 2001 portant transfert de propriété à la commune de Bora Bora des réseaux de collecte des eaux usées des habitations de la zone ouest de l’île de Bora Bora ainsi que du deuxième émissaire de rejet des eaux traitées à la station d’épuration publique de Povai.

NOR: 00061AC

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’équipement et des autres circonscriptions portuaires,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°336PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n°444PR du 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’accord-cadre tripartite daté du 8 novembre 1996 relatif à l’assainissement des eaux usées de l’île de Bora Bora ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 janvier 2001,

Arrête :

Article 1er.— Est autorisé, en application de la convention cadre tripartite susvisée, le transfert de propriété à titre gracieux à la commune de Bora Bora d’ouvrages et d’installations constitutifs de l’assainissement collectif des eaux usées de la zone ouest de l’île de Bora Bora, réalisés par le territoire et comprenant :

1°
les réseaux secondaires et tertiaires de raccordement des habitations de la zone ouest et leurs équipements ;

2°
le deuxième émissaire de rejet des eaux traitées à la station d’épuration publique de Povai.

et tel que le tout figure à l’inventaire joint au dossier des ouvrages exécutés détenu par la direction de l’équipement pour un montant toutes taxes comprises de cinq cent trente-six millions six cent quatre-vingt-quinze mille quatre cent onze francs pacifiques (536.695.411 FCFP).

Ce transfert de propriété est imputé sur le chapitre 914, article 130, AP 138-98, AAP 412-98.

Art.2.— Un procès-verbal (1), comportant en annexe le dossier des ouvrages exécutés incluant les plans de recollement correspondants, en constate la remise à la commune de Bora Bora qui, dès remise, en assure la gestion, le fonctionnement et la pérennité.

Art.3.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, et le ministre de l’équipement et des autres circonscriptions portuaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 31 janvier 2001.


GastonFLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.


Le ministre de l’équipement


et des autres circonscriptions portuaires,


Jonas TAHUAITU.

(1) Il pourra être consulté à la direction de l’équipement.

